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PRÉFET DE LA SOMME 

Direction des affaires juridiques et de 
l'administration locale 

Bureau de l'administration générale et de l'utilité 
publique 

Installations classées pour la protection de 
l'environnement 

commune de MOREUIL 
Société PPG AC France 

ARRÊTÉdu ]6 DEC, 2013 
Le préfet de la région Picardie 
Préfet de la Somme 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment les titres ler des Livres V de ses parties législatives et 
réglementaires relatifs aux Installations Classées pour la Protection de PEnvironnement ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 1er août 2012 nommant M. Jean-François CORDET, préfet de la région Picardie, préfet de 
la Somme ; 

Vu le décret du 2 juillet 2012 nommant M. Jean-Charles GERAY, secrétaire général de la préfecture de la 
Somme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 02 septembre 2013 portant délégation de signature de M. Jean-Charles GERAY, 
secrétaire général de la préfecture de la Somme ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation du 8 octobre 2003 réglementant les installations de fabrication et 
conditionnement de peintures en phase aqueuses et de stockage de peintures aqueuses et solvantées 
exploitées par la SA SIGMAKALON GRAND PUBLIC sur le site de MOREUIL ; 

Vu le changement d'exploitant intervenu le 20 mars 2009 au bénéfice de la SA PPG AC France, dont le 
siège social est situé immeuble les Fontaines, 10 rue Henri Sainte Claire Deville à Rueil Malinaison 
(92565) ; 

Vu l'étude de dangers actualisée présentée le 21 mars 2011 complétée le 12 juillet 2012 et le 22 janvier 
2013 par la société PPG AC France dont le siège social est situé immeuble les Fontaines, 10 rue Henri Sainte 
Claire Deville à Rueil Malmaison (92565) en application des dispositions des articles 4.1 à 4.4 de l’arrêté 
ministériel du 10 mai 2000 modifié applicable aux établissements classés SEVESO Seuil Bas ; 
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Vu le rapport et les propositions en date du 23 septembre 2013 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 26 novembre 2013 du Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques 

Sanitaires et Technologiques (C.O.D.E.R.S.T.) au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être 

entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 29 novembre 2013 à la connaissance du demandeur et l'accord de celui ci en 

date du 12 décembre 2013 ; 

Considérant que la société PPG AC France, initialement classées Seveso seuil bas au titre de la directive 

SEVESO H, a remis à l’inspection des installations classées une étude de dangers détaillant les différents 

phénomènes dangereux pouvant survenir sur le site en cas d’accident ; 

Considérant que le demandeur a analysé toutes les mesures de maîtrise du risque envisageables sur ses 

installations mais que, malgré celles-ci, l’étude de dangers fait état de phénomènes dangereux dont les zones 

d’effets potentiels sortent des limites de propriété de l'exploitant et que celles-ci doivent être prises en 

compte pour la maîtrise de l’urbanisation ; 

Considérant que les terrains impactés par les risques technologiques générés par la société PPG AC France 

tels qu’ils sont définis dans son étude de dangers sont compatibles avec Pusage des sols défini dans les 

documents d’urbanismes en vigueur sur les communes impactées ; 

Considérant que l’exploitant a détaillé un certain nombre de mesures de prévention et de protection qu’il y 

a lieu de reprendre, notamment en ce qui concerne les moyens de lutte contre l'incendie et le confinement 

des eaux d’extinction ; 

Considérant que les quantités de matières dangereuses stockées sur le site ont été diminuées, qu’il 

convient donc de modifier le classement du site, qui ne relève alors plus de la directive SEVESO I ; 

Considérant que les eaux résiduaires sont recyclées en production après passage dans la station d'épuration 

“interne et ne sont plus rejetées dans le réseau communal de la ville de Moreuil ; 

Considérant qu’il convient conformément à l’article R. 512-31 du Code de l’environnement, d’encadrer le 

fonctionnement de cet établissement, relevant du régime de l'autorisation, par des prescriptions 

complémentaires afin d’assurer fa protection des intérêts mentionnés à Particle L.S11-1, titre 1%, livre V du 

Code de l’Environnement ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT 

La société PPG AC France dont le siège social est situé 10 rue Henri Sainte Claire Deville, 92 500 RUEIL 

MALMAISON est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 

sur le territoire de la commune de MOREUIL, zone industrielle de Thennes, des installations de fabrication 

et de conditionnement de peintures en phase aqueuse ainsi qu’un entrepôt de stockage de peintures aqueuses 

et solvantées.



ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux du 8 octobre 2003 et du 18 août 2009 sont abrogées et remplacées 

par les dispositions fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 

DÉCLARATION OU ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas contraires à celles fixées 

dans le présent arrêté. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 

enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à 

celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations et activités du site sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des ins- 

tallations classées pour la protection de l’environnement : 

  

  

  

  

    

Rubrique cat Régi me Libellé simplifié de la nomenclature Description de l'installation 

Entrepôts couverts (stockage de matières, [Entrepôt de stockage de boîtes métalliques, volume 

produits ou substances combustibles, en quantité] de l’entrepôt environ 34 300 m°, la quantité de 

supérieure à 500 t dans des) à l’exclusion des | matières combustibles entreposée est de 70 t (bois 

dépôts utilisés au stockage de catégories de et emballages) 

D34 338 m° matières, produits ou substances relevant par | Entrepôt de stockage de produits finis, volume de 

3510 26 070 t E ailleurs de la présente nomenclature l'entrepôt 200 038 m°, la quantité de matières 

combustibles est de 26 000 t (peintures) : 4 cellules 

d’une surface unitaire de 5 088 m° 
Stockage d’environ 1 t de noir de carbone 

La capacité totale est de 234 338 m° (26 070 
tonnes) 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides | Dépôts de produits finis de liquides inflammables 
inflammables ; la quantité nominale totale des | contenus dans des peintures à base de solvants de 

1432 dépôts présente dans l'installation est supérieure 1° et 2° catégorie 

2300 m° A à 100 m° Stockage dans les cellules !, 2, 3 et jusqu’à 10m° 
(253) d 

ans la cellule 4. 
La quantité de liquides inflammables présente 

est de 2300 m°. 

Emploi de colorants et pigments organiques, |La consommation journalière de colorants (dioxyde 

2640-2 1S tj A minéraux et naturels. La quantité de matière de titane et pigments divers) est de 15 t/j 

utilisée étant supérieure ou égale à 2t/j 

2910 |302MW| DC Combustion lorsque les produits consommés | Chaudière dédiée à la production fonctionnant au 

seuls où en mélange sont exclusivement du fioul lbaz naturel, puissance environ 1,744 MW (situation 

domestique ou du gaz naturel, la puissance inchangée) 
thermique maximale de l'installation est Chaudière utilisée pour le chauffage de l'entrepôt            



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rubrique ce Régi me Libellé simplifié de la nomenclature Description de l’installation 

comprise entre 2 MW et 20 MW (1,28 MW) non déclarée 
Le tout implanté dans une chaufferie unique 

Soit une puissance thermique totale de 3,02 MW 

Ateliers de charge d’accumulateurs Fabrication : 6 postes de charges, puissance 

Puissance maximum supérieure du courant maximum totale de 10 KW 

continu étant supérieure à 10 KW Réception : 6 poste de charge, puissance maximum) 
totale de 15 kW 

2925 200 kW D Conditionnement : 9 postes de charges, puissance 
maximum totale de 15 KW 

Dépôt logistique : 50 postes de charge, puissance 
maximum totale de 160 kW 

soit un total de 200 kW 

Application, cuisson, séchage de vernis, peinture,| Installation d'application de peinture fonctionnant 

apprêt, colle, enduit, etc. sur support quelconque| avec des peintures en phase aqueuse (40 kg/j} 

2940-2.b | 20kg/j DC (métal, bois, plastiques, textiles.) Soit une quantité maximale de peintures 

La quantité maximale susceptible d’être utilisée consommée de 20 kg/j 

est comprise entre 10 kg/j et 100 kg/i 

Nettoyage de métaux, matières plastiques. par | Utilisation d’une cabine pour le nettoyage des 

des procédés utilisant des liquides organo pièces, bacs contenant au maximum 200L de 

2564 200L DC |halogénés ou des solvants organiques, le volume solvants (acétate d'éthyle) 

des cuves de traitement étant 
supérieur à 200 litres mais inférieur à 1500 litres 

Dépôt de bois sec ou matériaux combustibles 1800 m° de palettes stockées en extérieur 

analogues y compris les produits finis 

1532 1800 m° D conditionnés à l'exception des ERP, la quantité 

stockée étant supérieure à 1000 m° mais 
inférieure ou égale à 20 000 m° 

Stockage ou emploi de substances dangereuses | Emploi et stockage de substances très toxiques 

pour l’environnement — À — très toxique pour les pour l'environnement 

1172 It NC | organismes aquatiques ; la quantité susceptible | La quantité maximale susceptible d'être présente 

d’être présente dans l’installation étant inférieure dans les installations est de 15 tonnes 

à20t 

Stockage de ou emploi de substances La quantité maximale susceptible d'être présente 

dangereuses pour l’environnement — B — toxique dans les installations est de 90 tonnes 

1173 90 t NC pour les organismes aquatiques ; la quantité 
susceptible d’être présente dans l'installation 

étant inférieure à 200 t 

Stockage en réservoirs manufacturés de gaz 60 bouteilles de propane de 13 kg 

1412 780kg NC | inflammables tiquéfiés ; la quantité nominale du soit un total de 780 kg 

dépôt étant inférieure à 6 t. 

Dépôt de papier carton et matériaux combustibles|Le volume de papier et carton maximum est de 500) 

1530 500 m° NC analogues, le volume susceptible d'être stocké ne 

étant inférieur à 1000 m° 
Stockage de pneumatiques et produits dont 50 %| Stockage aérien de 900 palettes de pots vides en 

2663 900 m° No fu moins de la masse totale unitaire est composée] polyéthylène à raison de 70 kg de produit par 

de polymères ; la quantité étant inférieur à 1 000 palette 

nm Capacité totale : 900 m° 

, Stockage ou emploi d'oxygène Utilisation de 2 bouteilles de 50kg 

1220 100 ke NC soit un total de 100 kg 

Stockage ou emploi d’acétylène Utilisation de 3 bouteilles de 30kg 

1418 90 kg NC Quantité inférieure à It soit un total de 90 kg 

Installations de réfrigération ou de compression | 3 compresseurs de puissances respectives : 74 , 44 

fonctionnant à des pressions effectives et22kW 

2920.2°b | 140kW NC supérieures à 10° Pa Total = 140 kW     La puissance absorbée est supérieure à 50 KW       mais inférieure ou égale à 500 kW 
  

€) À (utorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), DC (déclaration avec contrôle périodique), D 

(déclaration), NC (non classé}



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur : 
  

  

    

ommune Parcelles 

OREUIL Section Z n°33 à 39, 235, 251, 253, 255, 257, 263, 264, 425, 429, 430, 471, 472, 474, 475, 573} 

74, 657 à 671     
Le plan de situation de l'établissement est annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION ET MISES À JOUR 

ARTICLE 1.4.1, DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années 

consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L’ÉTUDE D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 

à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 

Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications 

particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous 

les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, Le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitant.



ARTICLE 1.5.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pour l'application des articles 

R 512-39-I à R 512-39-6, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au 

Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

-  j'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès an site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) 

prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 TAXE GÉNÉRALE SUR LES ACTIVITÉS POLLUANTES 

Conformément au Code des Douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe Générale sur 

les Activités Poliuantes (TGAP). Cette taxe est due due sous la forme d'une Taxe annuelle établie sur la base 

de la situation administrative de l'établissement en activité au ler janvier et pour l’année entière. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

- Arrêté ministériel du 16 juillet 2012 relatif aux stockages en récipients mobiles de liquides 

inflammables exploités au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la 

rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement et présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de l'enregistrement 

ou de l'autorisation au titre de la rubrique 1510 de cette même nomenclature 

- Arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres déchets mentionnés aux articles R. 

541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 

- Arrêté ministériel du 4 octobre 20]0 relatif à la prévention des risques accidentels au sein 

des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

réglementant notamment les dispositions relatives à la protection contre la foudre, la 

protection parasismique, le vicillissement des installations 

- Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement 

- Instruction technique du 4 février 1987 relative aux entrepôts de stockage de matières 

combustibles 
- Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 

poiluantes des installations classées soumises à autorisation 

-_ Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement 

soumises à autorisation 

- Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans Penvironnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement 

- Arrêté du 21/06/04 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sous la rubrique 2564 relative au nettoyage, dégraissage, décapage de 

surfaces (selon si D où NC pour cette rubrique 

- Arrêté du 29/05/00 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

“ ateliers de charge d’accumulateurs ”



- Arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 2910 (installations de combustion) 

- Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l’interdiction des rejets de certaines substances 

dans les eaux souterraines 
- Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements règlementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles 

de présenter des risques d’explosion 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 .- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. ORJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

e limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

e gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que de réduire les quantités 

rejetées ; 

e prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 

de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté, 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.



CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consominables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que filtres à manche, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE -PROPRETE 

Les dispositions appropriées sont prises afin d'intégrer le site dans son environnement et limiter l’impact 

visuel des installations. 

A cet effet des écrans de végétation, constitués dans la mesure du possible d’arbres et d’arbustes d’espèces 

locales, sont autant que faire ce peut, plantés. 

Les bâtiments, et leurs abords placés sous {e contrôle de l'exploitant, sont maintenus propres et entretenus en 

permanence (peinture, entretien des espaces verts). 

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner d’envols, de dépôts de poussières ou de 

boues sur les voies de circulation publiques. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger au nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter afteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long 

terme, 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des instaliations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

e le dossier de demande d'autorisation initial, 

e les plans tenus à jour, 

° les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

e les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,



° tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années 

au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

  

  

  

  

  

  

    

L'INSPECTION 

L’exploitant doit transmettre à l'inspection jes documents suivants : 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.5.6 Notification de mise à L'arrêt définitif B mois avant la date de cessation d’activité 

3.2.3,3 Plan de gestion des solvants Annuelle — avant le 30 avril de l’année N+1 

4.4.1.7 JAutosurveïllance des eaux souterraines Semestrielle 

9.1.3 lAutosurveillance des émissions atmosphérique |[Annuelle 

9.1.4 Autosurveitlance des émissions sonores Quinquennale 

9.3.1 Déclaration annuelle des émissions polluante elAnnuelle (saisie électronique) 

les déchets       
  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

e à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

e à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant les 

installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à ia suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à 

permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire Îa probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

 



ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à lorigine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

« les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

° les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 

de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 

prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

e des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 

démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 

Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 

respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 

ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs.……). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf iorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents 

en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, coliectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 

ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 

ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 

terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 

d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour Les gaz dans la cheminée, Les contours des conduits ne 

présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
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mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes 

NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 

extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 

causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

Vitesse minimale d'éfectian en! 

  

  
        

Installations accordées . Débit nominal‘en:Nm*#/b _ 

Cabine de peinture 
© 

ConduiN {atelier de production) 6000 6 

Conduit N°2 Chaufferie 5000 5 
  

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHÉRIQUES 

Article 3.2.3.1. Rejets atmosphériques canalisés issus de la cabine de peinture 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes 

de gaz étant rapportés : 

= à des conditions normalisées de température (273 kelvins} et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

Concentrations en mg/Nm° Conduits n°1 

COV non méthaniques (exprimé en C total) 110 mg/Nm° 
  

        

Le flux des émissions diffuses ne doit pas dépasser 5 % de la quantité de solvants utilisée. 

Le flux des émissions diffuses ne comprend pas les solvants vendus avec la préparation dans un récipient 

fermé hermétiquement. 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas si les émissions totales (diffuses et canalisées) de COV sont 

inférieures ou égales à 5% de la quantité de solvants utilisée, si celle-ci est inférieure ou égale à 1 000 tonnes 

par an. 

Article 3.2.3.2. Rejets atmosphériques diffus liés à la production de peinture 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 5% de la quantité de solvants utilisée. Le flux des 

émissions diffuses ne comprend pas les solvants vendus avec les préparations dans un récipient fermé 

hermétiquement. 

Article 3.2.3.3. Plan de gestion des solvants 

Avant le 30 avril de l’année N+1, l'exploitant transmet à inspection des installations classées le plan de 

gestion de solvants complet l’année N, Ce plan de gestion, mentionnant notamment les entrées et les sorties 

de solvants de chaque installation, est établi en kg ou en tonne de solvant individuel, conformément aux 

dispositions de l'article 28-1 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. Il permet notamment de 

s'assurer du respect des valeurs limites d'émissions diffuses mentionnées au présent chapitre. 
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Article 3,2.3.4. Rejets atmosphériques issus des installations de combustion 

Les rejets doivent respecter les valeurs limites mentionnées dans l’arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif 

aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (installations de combustion). 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Toutes dispositions dans la conception et l'exploitation des installations sont prises en vue de limiter la 

consommation d'eau de l'établissement. En particulier, la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

La consommation annuelle d’eau qui ne s’avère pas liée à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, est autorisée dans les quantités suivantes : 

  

Origine dela | Nom dela masse d’eau-ou | Consommation maximale | Consommation maximale 

ressource dela commune.du réseau annuelle (en.m°) par jour:onvré.(en mi) 

Réseau public MOREUIL 18 000 80 

  

  

            
L’exploitant met en place les moyens de comptage nécessaires au suivi de sa consommation d’eau, au moyen 

de dispositifs de mesure volumétrique totalisateurs situés en amont du réseau d’alimentation en eau, Les 

relevés sont effectués de façon hebdomadaire et sont reportés sur un registre éventuellement informatisé, et 

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2. - PROTECTION DU RÉSEAU D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Les travaux nécessaires à l'implantation des ouvrages de prélèvement et à leur entretien ne doivent pas créer 

de pollutions. 

Chaque ouvrage de prélèvement ou de raccordement au réseau public d’eau potable est équipé d’un clapet 

anti-retour ou de tout autre dispositif équivalent de disconnection. Ce dispositif est agréé et maintenu en bon 

état de fonctionnement. Il est installé et vérifié conformément aux dispositions en vigueur. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent titre ou non 

conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 
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ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l’implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...), 

— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

— Jes ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 

de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

ARTICLE 4.2.5, PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPÉCIFIQUES 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 

équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 

externe ou d'un autre site industriel. 

ARTICLE 4.2.6. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 

sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

1°) les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 
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2°) les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment celles collectées dans le bassin de 

confinement visé à l'article 7.7.4, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux 

utilisées pour l'extinction), 

3°) les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières... 

4°) les eaux résiduaires : les eaux issues des installations de traitement interne au site, 

5°) les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 

6°) les eaux de purge des circuits de refroidissement, 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 

de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 

des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 

l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière À réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion 

du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la poilution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 

ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux poiluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

ARTICLE 4.3.5. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 
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ARTICLE 4,3,6. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

poilues issues des activités on sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant 

d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Tout rejet direct ou indirect d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 

Tout rejet d’effluents ou de boues par épandage est interdit. 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX RÉSIDUATRES 

Les eaux résiduaires ne sont plus envoyées vers le réseau communal qui aboutit à la station d'épuration 

collective de Moreuil. 

Les eaux de rinçage des cuves et jes eaux issues du laboratoire sont traitées dans la station de traitement 

interne en vue d'être recyclées en production. 

En cas de dysfonctionnement de l'installation de traitement dépassant nne semaine, les eaux de rinçage 

sont envoyées dans une installation dûment autorisée conformément aux dispositions du présent 

arrêté, L'ensemble des containers en attente de traitement est stocké sur rétention ef est clairement 

identifié. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d’origine seront évacuées par 

un réseau spécifique et pourront êfre rejetées directement dans le milieu récepteur. 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockages, voies de circulation, aires de 

stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 

d'entraînement de pollution, un réseau de collecte spécifique est aménagé et raccordé à des capacités de 

confinement susceptibles de retenir le premier flot de ces eaux pluviales. 

Les ouvrages de collecte et de traitement, de type séparateurs à hydrocarbures, doivent permettre d'assurer un 

niveau de rejet conforme aux valeurs limites du présent arrêté, y compris pour la pluie décennale et des 

débits instantanés à l'entrée de l'ouvrage de deux fois le débit de pointe. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si 

nécessaire traitement afin de respecter les conditions suivantes : 

e pH compris entre 5.5 et 8,5 ; 

la couleur de l’effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ; 

l’effluent ne dégage aucune odeur ; 

teneur en matières en suspension inférieure à 35mg/l, conformément à la norme NFT 90-105 ; 

teneur en hydrocarbure inférieure à 10 mg/l, conformément à la norme NET 90-114 ; 

demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 125 mg/l, conformément 

à la norme NFT 90-101 ; 

° demande biologique en oxygène sur effluent non décanté (PBOs) inférieure à 30mg/l, conformément 

à la norme NFT 90-103. 

Sauf dispositions contraires, les valeurs limites s’imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens 

réalisés sur 24 h, réalisés sur les effluents bruts non décantés et avant toute dilution. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

coltecte des effluents poliués ou susceptibles d’être pollués. 
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ARTICLE 4.3.9, EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques, notamment vannes et sanitaires, sont traitées conformément à [a règlementation en 

vigueur. 

Le rejet des eaux domestiques dans une station d’épuration collective fait l’objet d’une demande préalable 

auprès du gestionnaire de l'infrastructure d’assainissement. Il donne lieu à l'établissement d’une autorisation 

de déversement écrite, tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 43.10. SYSTÈME DE REFROIDISSEMENT PAR PULVÉRISATION D'EAU DANS UN 

FLUX D’AIR 

L'exploitation d’une telle installation n’est pas autorisée. 

CHAPITRE 4.4 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

ARTICLE 4.4.1. SURVEILLANCE 

L'exploitant met en place une surveillance de la qualité des eaux souterraines pour le site exploité sur la 

commune de Moreuil. 

Cette surveillance est conforme aux dispositions des articles 4.4.1. à 4.4.8. du présent arrêté 

ARTICLE 4.4.2. RAPPORT D'EXPERT 

L'exploitant dispose d’un rapport d’un expert reconnu en matière d’hydrogéologie, choisi par exploitant en 

accord avec l'inspection des installations classées. 

Ce rapport doit : 

e définir l'emplacement approprié pour l’implantation du dispositif de contrôle à mettre en place en 

fonction du contexte du site à surveiller et du sens des écoulements souterrains transitant sous le site, 

e définir la nature de ce dispositif et émettre des recommandations concernant les modalités de sa 

réalisation, 

e définir les modalités de la campagne de contrôle en tenant compte des caractéristiques de la nappe 

(fréquence et nombre des prélèvements à réaliser en fonction des conditions hydrodynamiques et des 

battements de nappe, paramètres à contrôler, ….}. 

L'exploitant met en œuvre les conclusions de ce rappoit, et réaliser les prélèvements qui y sont jugés 

nécessaires dès que les conditions piézométriques éventuellement fixées sont atteintes, ou à défaut de telles 

conditions, dans un délai maximum de 6 mois à compter de la réception par l’exploitant du rapport suscité. 

ARTICLE 4.4.3. RESEAU DE SURVEILLANCE 

Les équipements du réseau de surveillance sont réalisés conformément aux recommandations de la norme 

AFNOR FD-X-31-614, « qualité du sol — méthodes de détection et de caractérisation des pollutions — 

réalisation d’un forage de contrôle de la qualité de l’eau souterraine au droit du site potentiellement pollué » 

ou aux règles de l’art définies dans un document normatif ultérieur. 

Un plan cadastré avec le positionnement des ouvrages de surveillance est tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 4.4.4. PARAMETRES À SURVEILLER 

Avant la réalisation de la première campagne de prélèvements, l’exploitant adresse à l'inspection pour avis le 

programme analytique établi en fonction de l'objectif de la surveillance. 
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ARTICLE 4.4.5. FREQUENCE DE SURVEILLANCE 

Les prélèvements seront effectués tous les 6 mois, en période de basses eaux et de hautes eaux. 

ARTICLE 44.6. METHODE D'ECHANTILLONNAGE 

Les prélèvements des eaux souterraines sont réalisés conformément aux recommandations de la norme 

AFNOR FD-X-31-615 « qualité du sol — méthodes de détection et de caractérisation des pollutions — 

prélèvements et échantillonnages des eaux souterraines dans un forage et de PISO 5667-11 « qualité de 

leau- échantillonnage » ou aux règles de l’art définies dans un document normatif ultérieur. 

ARTICLE 4.4.7. METHODE D'ANALYSE 

Les analyses sont réalisées exclusivement dans un laboratoire COFRAC ou équivalent pour les paramètres 

considérés et pour le programme 100-1, analyse physico-chimique des eaux. 

ARTICLE 4,48. RAPPORT DE SURVEILLANCE 

Des rapports présentant et interprétant les résultats d'analyses des eaux souterraines et les données 

piézométriques (niveau et sens d’écoulement de la nappe, fiches de prélèvements) sont établis et transmis en 

double exemplaire à Monsieur le Préfet de la Somme, dés qu’ils sont disponibles, au plus tard dans les trois 

mois après la réalisation de la campagne de surveillance. 

Les résultats sont commentés et comparés notamment aux valeurs figurant dans l’annexe I de l'arrêté du 11 

janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la 

consommation humaine mentionnées aux articles R1321-2 et R1321-3 du code de la santé publique. 

Toute anomalie doit faire l’objet d’une communication à Monsieur le Préfet des mesures prises ou prévues 

pour assurer la protection des intérêts mentionnés à Particle L.S11.1 du code de l’environnement compte 

tenu du ou des types d'usage prévus pour les eaux souterraines et des voies de transferts potentielles des 

polluants concernés. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour : 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 

utilisation ; 

° assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 

nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 5.2 MODALITES DE GESTION ET D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

ARTICLE 5.2.1. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 

à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets industriels banals non ultimes sont triés afin de privilégier leur valorisation. 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature peut être source d’atteintes particulières pour l’environnement 

font l’objet de traitements spécifiques limitant tout risque de pollution sur Le milieu récepteur. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

l'environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du 

code de l’environnement. En revanche, les emballages souillés par des produits toxiques ou susceptibles 

d'entraîner des pollutions ne pouvant être réempioyés ou nettoyés, sont éliminés comme des déchets 

industriels spéciaux. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code 

de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du 

code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 

génie civil.ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.2.2. CONDITIONNEMENT DES DECHETS 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d’autres 

produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

+ _jl ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 

Pemballage ; 

e Les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet. 

Pour les déchets industriels spéciaux, lemballage porte systématiquement des indications permettant de re- 

connaître les dits déchets. 

Les déchets ne peuvent être entreposés en cuves que si celles-ci sont exclusivement affectées à cet effet. Ces 

cuves sont identifiées et respectent les règles de sécurité générales applicables à l’établissement. 

Les déchets ne peuvent être entreposés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et 

sur des aires affectées à cet effet, 

Toutes les précautions sont prises pour limiter les envois. 

ARTICLE 5.2.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 

TRANSIT DES DECHETS 

Les installations internes d’entreposage de déchets respectent les règles générales de sécurité et de préven- 

tion du présent arrêté. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne devra pas dépasser, sauf cas de force majeure, un lot normal 

d’expédition vers l'installation d’élimination. 
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Toutes précautions sont prises pour que : 

« Les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 

e Les dépôts ne soient pas à l’origine d’une gêne pour le voisinage (odeurs) ; 

« Les dépôts ne soient pas à l’origine d’une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou d’une 

pollution des sols : à cet effet, l’entreposage de déchets est réalisé sur des aires, couvertes si possible, 

dont le sol est imperméable et résistant aux déchets qui sont déposés. Ces aires sont bordées de mu- 

rettes conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible couvertes ; 

Ces déchets conditionnés en emballages ne peuvent être gerbés sur plus de 2 hauteurs ; 

° Les mélanges de déchets ne puissent être à l’origine de réactions non contrôlées conduisant en parti- 

culier à l'émission de gaz ou d’aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

ARTICLE 5.2.4. DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 

L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.2.5. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Tout épandage sur des terres à vocation agricole ou forestière est interdit. 

Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque nature qu’ils soient est interdite, 

ARTICLE 5.2.6. TRANSPORT 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 

R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 

courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition 

de l’inspection des installations ciassées. 

L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des 

autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

19



ARTICLE 5.2.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont définis ci-dessous, la 

quantité de déchets entreposés sur le site ne dépassant pas les quantités suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Quantité Niveau de 
Code du déchet Dénomination maximale : 

gestion 
annuelle 

080111* Boues de peinture, 

080112 Flocs peinture, agrégats peinture, 600 t 1/2 

080113*  [Loupés de fabrication, 
080114 Peintures petits conditionnements 

080113* _ [Solvants usagés 2t/an 2 

080199 imballages plastiques vides 10 tan 1 

080199 mballages métalliques vidées, épouttées, séchées 55 t/an 1 

080199 Fûts métalliques Quelques unités 1 

Suivant produit [Déchets laboratoire ou infirmerie faible 1 

190814 oues de station issues du traitement des eaux 200 t/ 
14 an 1 

résiduaires 

200101 Papiers, cartons, déchets d'emballages non souillés, 80 tan j 

200139 Films plastiques étirables et rétractabies non souillés 

150103 Palettes bois non consignées 185 tan 1 

080199 Déchets d'emballage souillés 

Chiffons, papiers a cartons souillés 300 fan 2 

150106 DIB divers non triés 60 t/an 3 

130502 [Déchets issus du débourbeur 35t/an 2   
  

Le niveau de gestion d’un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi 

Niveau 2 : Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, co-incinération, 

évapo-incinération 
Niveau 3 : Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de stockage de 

déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés. 

En cas de transit, regroupement ou pré-traitement, la filière correspondant à l’élimination finale détermine Je 

niveau de gestion. 

En cas de défaillance d’une filière d'élimination, une autre filière de niveau admis devra être utilisée. 

ARTICLE 5.2.8. DÉCHETS DES DEBOURBEURS 

La vidange des boues des séparateurs hydrocarbures est réalisée par une société habilité lorsque le volume 

des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipementet dans tous les cas au moins une fois par an, Ce 

nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en fa vérification du bon fonctionnement 

de l’obturateur. 

CHAPITRE 5.3 DOCUMENTS RELATIFS A LA GESTION DES DÉCHETS 

ARTICLE 5.3.1, PROCEDURE DE GESTION DES DECHETS 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l’élimination des différents déchets générés par 

l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 
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ARTICLE 5.3.2, SUIVI DE L'ÉLIMINATION 

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 29 février 2012, l'exploitant tient à jour un registre 

chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. 

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations 

suivantes : 

la date de l'expédition du déchet ; 

- Ja nature du déchet sortant selon le code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe 

U de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 

la quantité du déchet sortant ; 

- Je nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

- le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro 

de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement; 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) n° 1013/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2066 concernant les transferts de déchets ; 

= fe code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon 

les annexes I et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 

novembre 2008 ; 

- Ja qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 

l'article L.541-1 du code de l'environnement. 

Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. il sont 

conservés sur le site pendant une durée minimale de cinq ans. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 

l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5,33. VEILLE TECHNOLOGIQUE 

L'exploitant actualise tous les 3 ans a minima son étude technico-économique relative aux solutions 

alternatives mises en œuvre pour la gestion de chacun de ses déchets en vue de limiter sa production à la 

source et d'améliorer son niveau de gestion défini à l’article 5.2.7. 

L'exploitant justifie la filière d’élimination retenue pour chaque déchet. 

Cette étude est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 PRESCRIPTIONS GÉNÉRIQUES 

ARTICLE 6.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, aménagement, l'exploitation et 

l'entretien des installations afin que leur fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits ou de vibrations 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs 

émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. 
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ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage d'appareils de communication par voie acoustique génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur 

emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE ET DE NIVEAU ACOUSTIQUE 

Les émissions sonores de l'établissement sont conformes aux dispositions de Parrêté ministériel du 23 

janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis par les installations classées. 

En particulier, elles n’engendrent pas une émergence supérieure à 5 dB(A) pour les périodes de 7h à 22h 

dans les zones à émergence réglementée. Cette valeur de 54B(A) est ramenée à 3 dB(A) pour les périodes 

allant de 22h à 7h ainsi que le dimanche et les jours fériés. 

Les niveaux sonores en limite de propriété de l’établissement ne dépassent pas les valeurs suivantes : 

e 70 dB{A) pour la période allant de 7h à 22h sauf dimanches et jours fériés ; 

+ 60 dB(A) pour la période allant de 22h à 7h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1. ORGANISATION DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents ou accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques. Il met en place le dispositif nécessaire 

pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. DONNÉ ACTE DE L’ÉTUDE DE DANGERS 

Ii est donné acte à la société PPG AC France de la mise à jour de l’étude de dangers visée précédemment 

pour son établissement de Moreuii (version 4 du janvier 2013). 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans cette étude de dangers. 

ARTICLE 7.2.2. MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l’étude de dangers et des 

opérations de maintenance qu’il y apporte. Cette liste comporte a minima le système d’extinction 

automatique, les murs sépatatifs coupe-feu et les moyens d’alerte permettant l'intervention des services de 

Secours. 
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Ces dispositifs sont contrôlés et testés périodiquement. Ils sont maintenus au niveau de fiabilité décrit dans 

l'étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'instailation est 

arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il 

justifie l’efficacité et la disponibilité. 

Les anomalies et les défaillances de ces mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées par 

l'exploitant dans le cadre d’un processus d’amélioration continue. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 

différentes étapes sont consignées 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.3.1. RÈGLES DE CONSTRUCTION, D'AMÉNAGEMENT ET D'EXPLOITATION 

Les bâtiments et locaux autres que l’entrepôt de stockage sont conçus et aménagés de façon à s’opposer 

efficacement à la propagation d’un incendie ou d’un sinistre et doivent permettre une intervention en tout 

point des services de secours. 

Les locaux abritant les instaliations doivent présenter les caractéristiques minimales suivantes : 

* Séparation des différents ateliers (en rez-de-chaussée et à l'étage) et de l’entrepôt de stockage des 

emballages par des parois REI120 ; 

Couverture T30-1 ; 

Portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif 

assurant leur fermeture automatique ; 

* Porte donnant vers l’extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure 

e Matériaux de classe (M0) 

e Sols imperméables et incombustibles. 

Les structures fermées permettent l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas compromettre 

l'intervention des services de secours. L'ouverture des équipements de désenfumage nécessaires peut se faire 

manuellement par des commandes accessibles en toutes circonstances depuis le rez-de-chaussée et 

clairement identifiées. 

Dans les locaux présentant des risques toxiques ou d’incendie, les portes s'ouvrent dans le sens de 

l'évacuation et disposent de système anti-panique. 

ARTICLE 7.3.2. PROTECTION PARASISMIQUE 

Les installations concernées sont dimensionnées conformément aux dispositions de Parrêté ministériel du 04 

octobre 2010. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.4.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les zones de l'établissement qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées où produites sont susceptibles d’être à 

Porigine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur Penvironnement, la sécurité 

des personnes ou le maintien en sécurité des installations. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces zones de l'établissement la nature du risque (incendie, 

atmosphère explosive ou toxique). Ces risques sont signalés et font Pobjet d’un marquage. 

Un plan de ces zones est tenu à jour et à disposition des services de secours ainsi que de Pinspection des 

installations classées. 
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La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans le plan de secours. 

ARTICLE 7.4.2. ETAT DES STOCKS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches 

de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 

est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 

secours, 

Par ailleurs, pour le dépôt, un registre spécifique est tenu à jour par rubrique ICPE et par cellule, à une 

périodicité choisie par exploitant selon les fluctuations des stocks. 

ARTICLE 7,43. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Les consignes précisant les modalités d’application des dispositions du présent arrêté sont tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes écrites indiquent notamment : 

L'interdiction d’apporter du feu dans les zones présentant des risques d’incendie ou d’explosion ; 

L'obligation de permis de travail et de feu ; 

Les procédures d’urgence et de mise en sécurité des installations ; 

Les mesures à prendre en cas de pollution accidentelle ; 

Les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 
La procédure d’alerte avec les numéros de téléphone utiles. » 

2 
+ 
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ARTICLE 7.4.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations font l’objet de 

consignes d’exploitation écrites. Elles prévoient notamment : 

e Les modes opératoires ; 

La fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions générées ; 

Les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

Les moyens à mettre en œuvre en cas de pollution accidentelle ; 

La procédure d’alerte avec les numéros de téléphone utiles ; 

Le maintien dans les ateliers des quantités de matières nécessaires au bon fonctionnement des 

installations. 

Ces consignes sont affichées et visibles à proximité des installations concernées. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation sécurité de son personnel. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des 

installations susceptibles en cas de dysfonctionnement de porter atteinte à la sécurité des personnes. 

ARTICLE 7.4.6. PROPRETE DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement neitoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 
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ARTICLE 7.4.7, ENTRETIEN 

Les installations pouvant être à l’origine d’incident ou d’accident ainsi que les moyens de surveillance, de 

prévention, de protection et d'intervention font l’objet d’une maintenance garantissant leur efficacité et 

fiabilité. 

Les opérations correspondantes sont programmées et effectuées sous la responsabilité de l’exploitant. Elles 

font l’objet d’une inscription sur un registre. 

ARTICLE 7.4.8, VÉRIFICATION 

Toutes les vérifications concernant notamment les moyens de lutte contre l'incendie, les installations 

électriques, Les dispositifs de sécurité font l’objet d’une inscription sur un registre mentionnant : 

e La date et la nature des vérifications : 

e La personne ou l'organisme chargé de la vérification ; 

e Le motif de la vérification ; 

e Les non-conformités constatées et les suites données à celles-ci. 

ARTICLE 7.4.9, TRAVAUX 

Les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 

d'intervention » (pour ane intervention sans flanne ei sans source de chaleur) et éventuellement d'un 

« permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur où flamme) et en respectant unie consigne 

particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures 

appropriées. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et 

visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 

par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la 

consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise 

extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

ARTICLE 7.4.10. INTERDICTION DE FUMER 

L’interdiction de fumer ou d'introduire des points chauds dans les zones présentant des risques d’incendie ou 

d’explosion est affichée. 

ARTICLE 7.4.11. EQUIPEMENTS ABANDONN ÉS 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 

réutilisation. 

CHAPITRE 7.5 ACCÈS À L'ÉTABLISSEMENT, ADMISSION ET CIRCULATION 

ARTICLE 7.5.1. ACCÈS 

Afin de permettre en toutes circonstances l'intervention des services de secours, l'établissement dispose au 

moins de deux accès. 

Les accès de l’établissement sont aménagés et signalés afin de ne pas perturber le trafic routier alentour. 

Afin d’en interdire l’accès, le site est entouré d’une clôture efficace et résistante. 

Seules les personnes autorisées par l’exploitant, selon une procédure préalablement définie, sont admises 

dans L’enceinte de l'établissement. 
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Un plan de masse de l’ensemble du site au format AO et résistant aux intempéries est disposé aux différents 

accès de l'établissement, Ce plan présente notamment les accès aux bâtiments, la localisation des organes de 

coupure, les dispositifs de sécurité, la nature et la quantité des produits potentiellement présents. 

Un dispositif d’accès pour les services de secours, simple, efficace et rapide aux bâtiments, est mis en œuvre. 

L'accès des services de secours est matérialisé par un pictogramme judicieusement positionné. 

ARTICLE 7.5.2. VOIES DE CIRCULATION 

Les voies de circulation internes au site sont nettement délimitées, conçues et aménagées de manière à 

permettre une évolution aisée des véhicules, notamment de secours. Les voies utiles à l'intervention des 

véhicules de secours sont maintenues propres et dégagées. 

Les installations sont accessibles en toutes circonstances, 

Des aires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules en attente, en dehors des 

zones dangereuses. Une aire d’attente est notamment aménagée pour permettre le stationnement des 

véhicules durant les contrôles d’admission. 

Ces aires ainsi que les voies de circulation disposent d’un revêtement étanche. 

ARTICLE 7.5.3, PLAN DE CIRCULATION 

Un plan de circulation est établi de manière à éviter les risques d’accident. L'exploitant porte ce plan à la 

connaissance des intéressés. 

ARTICLE 7,5.4. SIGNALISATION 

La signalisation routière dans l’établissement est celle de la voie publique. 

Une signalisation répondant aux dispositions réglementaires en vigueur est mise en place dans 

l'établissement. Elle concerne : 

s Les moyens de secours ; 
e Les stockages présentant des risques ; 

e Les locaux à risques ; 

e Les boutons d’arrêt d’urgence ; 

e Les diverses interdictions et zones dangereuses déterminées par l’exploitant. 

Les stockages de produits dangereux comportent de façon visible la dénomination de leur contenu ainsi que 

les numéros et symboles de dangers correspondants. 

CHAPITRE 7.6 MATIÈRES STOCKÉES ET MISES EN ŒUVRE 

ARTICLE 7.6.1. RISQUES INCENDIE 

L'exploitant prend toutes dispositions pour prévenir et détecter les risques d’incendie ainsi que pour limiter 

la propagation et l’extension des conséquences d’un tel sinistre. 

ARTICLE 7.6.2. RISQUES D’EXPLOSION 

L'exploitant prend toutes dispositions pour prévenir et détecter les risques d’explosion ainsi que pour limiter 

la propagation et l'extension des conséquences d’un tel sinistre. 

ARTICLE 7.6.3. MATIÈRES INCOMPATIBLES 

Toutes dispositions sont prises dans la conception des installations afin d’éviter la mise en présence de 

matières incompatibles, susceptibles notamment de provoquer des réactions exothermiques, violentes ou de 

conduire à la formation de substances toxiques. 
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Ces dispositions concernent notamment les canalisations de fluides, les stockages ainsi que les rétentions 

associées. 

ARTICLE 7.6.4. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.5. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les flts, réservoirs et autres emballages, Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 8001 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.6. TRANSPORT, CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT DES MATIÈRES 

Les matières dites dangereuses sont celles visées par la réglementation pour le Transport des Matières 

Dangereuses. 

Le chargement et le déchargement de ces matières se font en présence d’un personnel instruit sur la nature et 

les dangers des matières, les conditions de réception et de chargement, les autorisations nécessaires, la 

réglementation relative au transport des matières concernées et sur les interventions en cas d’incident 

survenant au cours des opérations de transfert et de transport. 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 

dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Les voies et aires de stationnement desservant les postes de chargement ou de déchargement des matières 

seront disposées de façon à ce que l’évacuation des véhicules se fasse en marche avant avec un nombre de 

manœuvres limité. 

L'exploitant vérifie lors des opérations de chargement que le conducteur du véhicule a une formation 

suffisante et possède les autorisations et titres de transport prévus par les réglementations en vigueur. Sans 

préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l’exploitant s'assure que les emballages et les modalités 

d'enlèvement et de transport sont adaptés et conformes aux réglementations en vigueur, 

Les transferts de matières dangereuses ou polluantes à l’intérieur de f’établissement avec des réservoirs 
mobiles s'effectuent suivant des parcours déterminés et font l’objet de consignes adaptées. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules contenant des liquides susceptibles de créer une 

pollution des eaux ou des sols sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 

Des moyens sont mis en place pour récupérer les fuites éventuelles. 

CHAPITRE 7.7 DISPOSITIFS DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.7.1. STOCKAGES 

IL Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

8001. 

IL. La capacité de rétention et son dispositif d’obturation, maintenu fermé, sont étanches et résistent à l’action 

physique et chimique des liquides potentiellement contenus. 

L'exploitant veille à ce que les capacités de rétention soient disponibles en permanence, En particulier, les 

eaux pluviales en sont évacuées conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Les produits récupérés en cas d’accident doivent dans la mesure du possible être recyclés. A défaut, ils ne 

peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme des 

déchets. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l’environnement n’est autorisé sous Le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Le stockage, le déplacement, la manipulation ou la mise en œuvre de produits dangereux, polluants ou de 

déchets, solides ou liquides, sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 

fuites éventuelles et des eaux de ruissellement. 

L'exploitant dispose des documents permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l’installation. 

ARTICLE 7.7.2. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 

vers Le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

ARTICLE 7.7.3. RÉSERVOIRS 

L’étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants où dangereux est contrôlée périodiquement. 

Ces réservoirs sont équipés d’une mesure de niveau. Toutes dispositions sont prises pour empêcher les 

débordements en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.7.4. BASSIN DE CONFINEMENT ET BASSIN D'ORAGE 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 

lors d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour l’extinction, afin que celles-ci soient récupérées ou 

traitées en vue de prévenir toute pollution des sols et des eaux. 

Des dispositifs actionnables en toutes circonstances localement, ou à distance, doivent permettre de diriger 

les eaux souillées en cas d'extinction d’un incendie, vers le bassin de confinement. Leur entretien et leur 

mise en œuvre est défini par consigne, 

A cet effet, un bassin de rétention de 3000m° constitué d’une géomembrane étanche est mis en place, 

Les cellules du dépôt sont équipées de regard permettant de collecter les effluents qui sont dirigés 

gravitairement vers le bassin de rétention. Les moyens suffisants sont mis en place pour éviter le 

développement de l’incendie par ces écoulements. En particulier, les canalisations de liaison entre les 

cellules et le bassin de confinement sont équipés de systèmes pare-flamme destinés à empêcher la 

propagation des liquides en feu. 

Les eaux d'extinction issues du reste de l’usine sont retenues dans les installations puis dirigées vers la cour 

et la zone de stockage des embaïlages plastiques, puis canalisées, via le réseau de récupération des eaux 
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pluviales, vers le bassin étanche de récupération des eaux pluviales de 700m°. À cet effet, l’exploitant 
s’assure que les capacités de rétention sont suffisantes en tout temps. 

A partir du 31/12/2014, les eaux d’extinction incendie de l’ensemble du site sont confinées dans le 

premier bassin d’une capacité de 3000m°. 

La vidange des eaux collectées dans le bassin de confinement ne peut être effectué dans le milieu récepteur 

qu'après contrôle de leur qualité et traitement approprié en cas de non respect des valeurs limites fixées au 

niveau des eaux exclusivement pluviales. Les capacités de rétention comportent un point de puisage afin de 

permettre le pompage des eaux d’extinction incendie. 

CHAPITRE 7.8 ENERGIE ET FLUIDES 

ARTICLE 7.8.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur, notamment dans 
les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives. 

Ces zones figurent sur ur plan tenu à la disposition de l’inspection des installations classées ainsi que des 

services d’incendie et de secours. 

Les appareils et masses métalliques exposés à de telles atmosphères sont mis à la terre et reliés par des 

liaisons équipotentielles. 

Un contrôle de la conformité et du bon fonctionnement des installations électriques est réalisé annuellement 
par un organisme indépendant. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées, 

Les installations sont protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique et des courants de 

circulation et sont conçues et réalisées de façon à résister aux contraintes extérieures de toutes natures. 

ARTICLE 7.8.2, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d’événements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel du 04 octobre 2010. 

En particulier, une vérification visuelle de l’état des protections est réalisée annuellement par un organisme 

compétent. L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification 
complète tous les deux ans par un organisme compétent (NF en 62 305-3). 

Les agressions sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection est réalisée, dans un délai maximum d’un mois par un organisme compétent. Si 

lune de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d’un mois. 

L’installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par 

un organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après élaboration de l’analyse 

du risque foudre. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de 

l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans f’étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l'analyse du risque 

foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet et les rapports de vérification. 

L'analyse du risque foudre est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications notables des 

installations nécessitant le dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation au sens de l’article R.512-33 du 

code de l’environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des 

installations qui peut avoir des conséquences sur les données d'entrée de PARF. 
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ARTICLE 7.8.3. CANALISATION DE FLUIDES 

Les canalisations de fluides sont individualisées par des couleurs normalisées ou un système 
d’étiquetage d'efficacité équivalente permettant un repérage immédiat, 

Les canalisations de transport des fluides dangereux ou polluants sont étanches et résistent à l’action 
physique et chimique des produits susceptibles d’être contenus. Elles sont entretenues et font l’objet 
d'examens périodiques. Sauf exception motivée, les canalisations de transport de fluides dangereux 
à l’intérieur de l’établissement sont aériennes. 

Toutes dispositions sont prises afin de préserver l’intégrité des canalisations vis-à-vis des chocs et 
contraintes auxquelles elles sont susceptibles d’être exposées, 

ARTICLE 7.8.4, ECLAIRAGE DE SÉCURITÉ 

Un éclairage de sécurité balise les issues de secours ainsi que le cheminement vers celles-ci au 
moyen de dispositifs autonomes adaptés. 

CHAPITRE 7.9 MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.9.1. SYSTÈME DE MISE EN SÉCURITÉ 

Les systèmes de contrôle et de mise en sécurité des installations sont indépendants des systèmes de conduite. 

Les modes communs de défaillance sont efficacement prévenus. 

ARTICLE 7.9.2. ORGANES DE MANŒUVRE 

Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité des installations et pour la maîtrise d’un 
sinistre éventuel sont repérés et implantés de façon à rester manœuvrabies en cas de sinistre. À défaut, ils 
font l’objet d’implantations redondantes et judicieusement réparties. 

ARTICLE 7.9.3. ARRÊT D'URGENCE 

Les installations susceptibles de présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes peuvent être 

arrêtées en urgence et mises en sécurité en cas de nécessité. 

ARTICLE 7.9.4, UTILITÉS 

La fourniture et la disponibilité des utilités concourant à l'arrêt d’urgence ou à la mise en sécurité des 

installations est assurée en permanence. 

Les organes principaux prennent automatiquement une position de sécurité en cas de perte d'énergie motrice. 

ARTICLE 7.9.5. DÉTECTION INCENDIE ET EXPLOSION 

Les locaux susceptibles de comporter des zones à risque d’incendie ou d’explosion sont équipés d’un réseau 
de détection approprié. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur uns seul point de détection. 

Le déclenchement du réseau de détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment. Li est 

relayé vers une centrale de télésurveillance chargée d’informer le poste de garde conformément aux 
procédures en vigueur sur Le site. 
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En ce qui concerne le dépôt, l’alarme actionne le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. En 
Pabsence de système centralisé, le compartimentage est actionné par un système indépendant de type 
détecteur autonome déclencheur. 

Pour chaque cellule de liquides inflammables, Le dispositif de détection est distinct du système 
d'extinction automatique, sauf dans le cas d'un système d'extinction automatique spécifique à un 
stockage sur rack. 

Les défaillances des systèmes de détection disposent d’alarmes sonores ou visuelles. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la 
défaillance ayant provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.9.6, MESURES ET CONTRÔLE DES PARAMÈTRES DE SÉCURITÉ 

Les paramètres importants pour la sécurité feront en permanence l’objet d'au moins deux modes 
d'acquisition et de traitement indépendants afin d’assurer une redondance totale et d'éviter le mode 
commun de défaillance. 

Les dépassements des points de consigne devront déclencher des alarmes ainsi que les actions 
automatiques ou manuelles de protection ou de mise en sécurité appropriées aux risques encourus. 

CHAPITRE 7.10 INCENDIE ET SECOURS 

ARTICLE 7.10.1, MOYENS DE SECOURS 

Le matériel de lutte contre l’incendie couvre l’ensemble des installations. Les moyens propres à chaque 
secteur sont dimensionnés selon la nature et l'importance du risque à défendre. 

Dans chaque secteur ou atelier, les moyens d’extinction et extincteurs sont adaptés à la nature des produits 
chimiques et des matières manipulées, ainsi qu’à celle des courants électriques mis en œuvre et à la présence 
de personnel. 

Les moyens de lutte et d’intervention contre l’incendie sont conformes aux normes en vigueur et 
comprennent au minimum : 

Des extincteurs en nombre suffisant et appropriés aux risques à couvrir, répartis sur tout le site, bien 

visibles et toujours facilement accessibles ; 

Des robinets d’incendie armés (RIA) protégés du gel. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer 

puisse être attaqué simultanément par 2 lances en directions opposées ; 

- Des installations de détection et d’extinction automatique uniquement dans le bâtiment de stockage 

de produits finis conformément à l’article 7.10.2 ; 

Des bouches ou poteaux d’incendie, d’un modèle incongelable comportant des raccords normalisés, 

- De réserves d’eau complémentaires définies ci-après, 

- Un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, comme précisé à 
Particle 7.5.1 

-_ d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est stockée 

dans des endroits visibles et facilement accessibles et munie d'un couvercle ou de tout autre 
dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles 
de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 
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ARTICLE 7.10.2. DISPOSITIF DE DETECTION ET D'EXTINCTION AUTOMATIQUE 

Le bâtiment de stockage de produits finis est équipé d'un système d'extinction automatique à eau, dopé à 
l'aide d'un émulseur, constitué d’une nappe sous foiture et de nappes intermédiaires. Les sources d'eau 
extérieures du dispositif d'extinction automatique comportent deux cuves indépendantes de 488 m° de 
capacité chacune associées à une cuve de 3,5 m° d’émulseur, Le dispositif est mis en œuvre par deux groupes 
de pompage et deux sources d'énergie distinctes. Un demi raccord normalisé est posé sur la canalisation de 

refoulement du réseau sprinkler afin d’autoriser l’alimentation, la colonne étant équipée des vannes et clapets 

anti-retour nécessaires. 

La quantité et la nature des agents extincteurs sont adaptés aux installations et produits mis en œuvre et 
définis sous la responsabilité de l’exploitant. Cette réserve est constituée de façon à permettre son emploi et à 

éviter notamment les manutentions de récipients en cas de sinistre. Ce produit est périodiquement renouvelé. 

Le systèmes d’extinction est soumis à un programme de tests de fonctionnement et de maintenance. 

ARTICLE 7.10.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Les ressources en eau sont suffisantes pour assurer en tous points du site un débit d’au minimum 300 m°/h 

pendant 2 heures minimum, mis à la disposition du service départemental d’incendie et de secours sans qu’il 
soit nécessaire de parcourir plus de 200m entre chacun des points de branchement où d’aspiration et le lieu 
d’utilisation en cas de sinistre. 

La ressource en eau incendie du site, utilisable par les secours, indépendamment des systèmes d’extinction 

automatique, est constituée des moyens suivants : 
+ un bassin de 600 m° situé à proximité de la zone déchets et des stockages extérieurs, 

+ une cuve de 240 m° située à proximité du dépôt (façade Ouest), 

Des poteaux incendie complètent ces réserves : 
+ 2 poteaux incendie répartis sur la périphérie du site (en interne), 
+ 3 poteaux incendie situés à l’extérieur au niveau des voies d’accès (sur D54 coté UGEPA et coté 

CARASSO), en face de DVK entre poste de garde et entrée du personnel) 

Le réseau interne est : 

- _ protégé contre le gel, 
-  maillé et sectionnabie et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 

affectée par une rupture lors d’un sinistre par exemple puisse être isolée, 
- capable de fournir le débit nécessaire à l'alimentation simultanée des robinets d'incendie armés 

et à l'alimentation, à raison de 60 m‘/heure chacun, d'au moins denx poteaux d'incendie sous 

une pression minimale de 1bar sans dépasser 8 bars, 

L'exploitant s’assure que les poteaux incendie extérieurs au site sont capables de fournir 60m°/h en simultané 
pour 2 poteaux, sous une pression minimale de {bar sans dépasser 8 bars. 

Les bouches ou poteaux incendie présentent un diamètre de 100mm et comportent des raccords normalisés. 

Les réserves d’eau sont aménagées d’aires de pompage pour la mise en œuvre du matériel de pompage des 
sapeurs pompiers et doivent pouvoir être réalimentées. Les aires de pompage permettent le stationnement 
simultané de 2 fourgons motopompes, soit deux fois 32 m° (8m x4m) et ne doivent pas se situer à plus de 6m 

de l’axe de la pompe (hauteur géométrique). Ces aires de pompage doivent être accessibles à partir d’une 
voie pompier de 4m de largeur et de 3,5m de hauteur libre, soit sans cul de sac, soit avec une aire de 
manœuvre permettant le croisement ou le demi-tour des engins et de portance adaptée aux engins lourds des 
pompiers. Son accès est signalé et balisé. Elles sont dotées d’une colonne fixe d’aspiration de 100 mm 
équipée d’un demi raccord normalisé et terminé par une crépine fixée à 80cm du fond de la réserve, 
L’exploïtant prévoit une trappe de 50cmx50cm pour l’installation d’une seconde ligne d’aspiration. 

Une réserve de 5 m° d’émulseur est disposée à côté de la cuve de 240m° à proximité du dépôt. 

Au plus tard pour le 1" janvier 2014, l’exploitant élabore sa stratégie de défense incendie 
conformément aux exigences de l’arrêté ministériel du 16 juillet 2012 mentionné à Particle 1.7 du 
présent arrêté, comprenant notamment la justification du dimensionnement des moyens de lutte 
contre l’incendie {dont la quantité d’émulseur) et un plan de défense incendie, 
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ARTICLE 7.10.4. EQUIPEMENT D’INTERVENTION INDIVIDUELLE 

L'établissement dispose d'équipements de protection efficaces en cas d’incendie ou d’accident de 
nature toxique. Au moins deux équipements complets d’approche du feu sont également 
disponibles. 

Des équipements procurant un niveau de protection au moins équivalent peuvent être tenus à 
disposition en lieu et place. 

Le personnel concerné est entraîné à l’usage de ces matériels, qui sont maintenus en bon état dans 

un endroit apparent, d’accès facile et permanent. 

ARTICLE 7.10.5. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon éfat, repérés et facilement accessibles, 

L'exploitant doit pouvoir justifier, anprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 
sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 

secours et de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7,11 PLANS DE SECOURS ET INFORMATION DES POPULATIONS 

ARTICLE 7.11.1. ORGANISATION DES SECOURS 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d’intervention, l'évacuation 
du personnel et l’appel des secours extérieurs. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

Les services de secours sont destinataires de ces consignes. 

Des équipiers de première intervention seront formés de manière que l’alarme et les premières 
mesures de lutte contre l’incendie puissent être engagées dans chaque secteur par deux agents en 
moins d’une minute selon les règles en vigueur. 

ARTICLE 7.11.2. PLAN DE SECOURS 

L'exploitant réalise un plan d'urgence du site, 

Ce plan est mis à la disposition des services de secours, facilement accessible en cas d’intervention, Une 
copie informatique de ce plan tenu à jour leur est également fournie. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
” INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 ENTREPOT DE STOCKAGE DE PRODUITS FINIS 

ARTICLE 8.1.1. GÉNÉRALITÉS 

Cet entrepôt est exclusivement réservé au stockage de peintures conditionnées dont le solvant est de l’eau ou 

un liquide inflammable de 1ère ou 2ème catégorie. 
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La présence de matières ou produits dangereux ou représentant des risques d’explosion au sens de 

l'instruction ministérielle du 4 février 1987 relative aux entrepôts est notamment interdite. 

Le stockage de peintures dont Le solvant est un liquide inflammable de 1ère ou 2ème catégorie est autorisé 

dans les cellules 1, 2 et 3. Dans la cellule de stockage n°4, la quantité de liquides inflammables de 1ère ou 

2ème catégorie ne peut excéder 10m. 

L’entrepôt est réalisé et exploité conformément : 
- aux dispositions de l'instruction ministérielle du 4 février 1987 relative aux entrepôts de stockage de 

matières combustibles ; 

- aux dispositions applicables aux sites existants de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux 

prescriptions applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de l’enregistrement au titre de la 

rubrique n°1510 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

- aux dispositions applicables aux sites existants de l’arrêté ministériel du 16 juillet 2012 relatif aux 

stockages en récipients mobiles de liquides inflammables exploités au sein d'une installation soumise à 

autorisation au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement et présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de l'enregistrement ou de 

l'autorisation au titre de la rubrique 1510 de cette même nomenclature. 

ARTICLE 8.1.2. -DESCRIPTION 

L’entrepôt est constitué de 4 cellules d’une surface unitaire de 5088 m° dont 850 m° de local réservé à la 

préparation de commandes et débouchant sur les quais. 

Sa hauteur sous ferme utile est égale à 10m et il ne comporte qu’un seul niveau de plancher. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. 

Les produits stockés sont disposés sur des palettes rangées dans des paletiers à 7 niveaux de stockage. 

IL est contigu à un local de charge d’accumulateurs et ne comporte aucun atelier d'entretien. 

Le chauffage est réalisé par des aérothermes dont l’eau chaude est produite dans une chaufferie distincte de 

l’entrepôt et distante d’une dizaine de mètres de ses parois extérieures. 

Chaque cellule de stockage, y compris sa zone de préparation de commande, est entièrement séparée de la ou 

des cellules voisines par un mur coupe-feu de degré minimum 2 heures. La paroi extérieure Nord-Est de 

F'entrepôt est, sur toute sa longueur, coupe-feu de degré minimum 2 heures. 

Les parois et séparations coupe-feu 2 heures débordent d’au moins : 
-  Ô.70m le point le plus haut des couvertures situées dans une zone de 7im de part et d'autre de l'ouvrage, 

= 0.50m par rapport au mur extérieur des façades. 

ARTICLE 8.1.3. RÈGLES DE CONSTRUCTION 

1) Les cellules sont dotées en partie haute d’écrans de cantonnement ou de dispositifs équivalents afin de 

rendre impossible la diffusion latérale des gaz chauds et permettre le désenfumage. 

2) La toiture comporte au moins sur 2% de sa surface des éléments permettant, en cas d’incendie, 

l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont 

obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et 

manuelle dont la surface est calculée en fonction, d’une part, de la nature des produits, matières ou 

substances entreposés, d’autre part des dinensions de l’entrepôt ; elle n’est jamais inférieure à 0.5% de la 

sutface totale de la toiture. 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues 

de secours. 

L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone de huit mètres sans ouverture visée ci-dessus, et 

en dehors de la zone de quatre mètres de part et d'autre des murs coupe-feu séparant deux cellules. 
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3) Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

4) Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré une heure et sont munies de dispositifs de 

fermeture automatique permettant l’ouverture de l’intérieur de chaque cellule. Tout autre moyen d’isolement 

est admis s’il donne des garanties de sécurité au moins équivalentes. 

5) Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l’entrepôt ne soit 
pas distant de plus de quarante mètres de l’une d’elles, et vingt-cinq mètres dans les parties de l’entrepôt 
formant cul-de-sac. 

Deux issues vers l’extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule. 

Les portes servant d’issues vers l’extérieur sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par une manœuvre 
simple dans le sens de la sortie, sans engager le gabarit des circulations sur les voies ferroviaires extérieures 
éventuelles. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes 

circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

6) Chaque cellule est associée à une rétention indépendante dont la capacité est au minimum égale à 20% des 

liquides contenus. 

En cas de déversement plus important de produits et/ou d’eaux &’extinction, le débordement est dirigé vers Le 
bassin étanche de rétention des eaux d’incendies mentionné à l’article 7.7.4 sans atteindre ni les autres 

alvéoles, ni les voies de circulation et de stationnement, ni Îe milieu naturel. 

7) Les locaux dans lesquels sont présents des liquides inflammables sont convenablement ventilés pour 
éviter l'accumulation dangereuse de vapeurs de liquides inflammables, en particulier dans les parties basses 
des installations, comme les fosses et les caniveaux. 

ARTICLE 8.1.4, ORGANISATION DES STOCKAGES 

Article 8.1.5. Produits incompatibles 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés dans une même cellule. Sont considérés comme 
incompatibles entre eux les produits qui, mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques 
ou physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou une explosion, en 

particulier : 
— Les produits combustibles ou réducteurs d’une part, et les produits oxydants, d’autre part ; 

Les acides, d’une part, et les bases, d’autre part, y compris les sels acides ou basiques susceptibles de 

réactions dangereuses. 

Toutefois, une telle exclusion n’est pas applicable dans le cas où l’un des produits occupe un volume faible 
par rapport au volume total de [a cellule, est conditionné dans des récipients de moins de 30 litres, ou est à 

une distance supérieure à 2 mètres par rapport aux produits incompatibles avec lui. 

Article 8.1.6. Configuration des stockages 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc, soient largement dégagés. 

On évitera autant que possible les stockages formant « cheminée ». Lorsque cette technique ne peut être 
évitée, on prévoit des mesures spécifiques de lutte contre l’incendie. 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons solaires. 

La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement est vérifiée régulièrement. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles. 
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Article 8.1.7. Caractéristiques géométriques des stockages 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le 

plafond, ou de tont système de chauffage et d'éclairage. Cette distance est augmentée lorsque cela est 

nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

Une distance minimale de 0,3 mètre est respectée entre les paletiers et Les parois de la cellule. 

Les produits stockés en vrac sont séparés des autres produits par un espace minimum de 3 mètres sur le ou 

les côtés ouverts. 

Les produits stockés en masse (notamment en sac, récipient ou palette) forment des flots limités selon les 

dimensions suivantes : 

— la surface au sol des flots est au maximum égale à 500 mètres carrés ; 

— la hauteur de stockage est au maximum égale à 5 mètres ; 
— ja distance entre deux flots est au minimum égale à 2 mètres. 

ARTICLE 8.1.8. MATIERES DANGEREUSES ET LIQUIDES INFLAMMABLES 

La hauteur de stockage des liquides inflammables en récipients mobiles ou toute autre matière dangereuse 

liquide au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage fait l'objet 

d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques. Ces 

cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

ARTICLE 8.1.9. GARDIENNAGE 

À partir du 1er janvier 2014, en dehors des heures d'exploitation de l'installation, une surveillance de 

l'installation, en particulier du dépôt, par gardiennage ou télésurveillance est mise en place en 

permanence afin de transmettre l'alerte en cas de sinistre. 

CHAPITRE 8.2 CHAUFFERIE 

ARTICLE 8.2.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Il existe une chaufferie unique pour l'ensemble du site. Ce local est exclusivement réservé à cet effet. Il est 

extérieur aux instailations de production et de stockage. 

Le local, implanté en rez-de chaussée est constitué par des parois béton RET 120, d’une porte El 120 C et de 

classe de durabilité C2 et d’une toiture constituant la paroi faible et permettant d’evacuer les surpressions 

d’une éventuelle explosion. 

Le chauffage des locaux est assuré par des aérothermes à circulation d'eau chaude. Il n'y a pas de 

cheminement de tuyaux de gaz à l'intérieur de l'usine hormis pour l'alimentation du four de la ligne de 

peinture. 

ARTICLE 8.2.2. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, la chaufferie doit être convenablement ventilée pour 

éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. La ventilation doit assurer en permanence, y 

compris en cas d'arrêt de l'équipement, un balayage de j'atmosphère du local compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion. Eile est assurée au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 
permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 
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ARTICLE 8.2,3. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de 

fuite notamment dans des espaces confinés. 

La coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série 

sur la conduite d'alimentation en gaz. 

Ce dispositif est clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation. Il est installé en aval du poste 

de livraison et/ou du stockage du combustible, dans un endroit accessible rapidement et en toutes 

circonstances. IL est maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que Îe repérage des positions ouverte et fermée. 

ARTICLE 8.2.4. CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

La chaudière est équipée de dispositifs permettant de contrôler son bon fonctionnement et, en cas de défaut, 

de permettre sa mise en sécurité. 

Les brûleurs comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement entraîne la 

mise en sécurité de la chaudière ainsi que l'arrêt de l'alimentation en combustible. Un fonctionnement 

défectueux des brûleurs déclenche un dispositif sonore d’avertissement installé à l’extérieur de la chaufferie, 

ou tout autre système d’alerte d’efficacité équivalente. 

ARTICLE 8.2.5, DÉTECTION DE GAZ - DÉTECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger est mis en place. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 

interrompre l'alimentation électrique à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés 

à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, 

sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de füite et d'incendie. 

Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. 

Toute détection de gaz au-delà de 60 % de la LIE conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. Cette mise en sécurité est prévue dans les 

consignes d'exploitation. 

Un dispositif sonore et visuel d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre 

système d'alerte d'efficacité équivalente est mis en place. 

ARTICLE 8.2.6, MAINTENANCE ET TRAVAUX 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité 

associés à la chaufferie. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 

sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement 

de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, 

une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette 

vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs 

résultats sont consignés par écrit. 

CHAPITRE 8,3 ATELIER DE CHARGE D'ACCUMULATEUR 

Chaque atelier de charge est un local exclusivement réservé à cet effet et isolé des zones de stockage de 

matières combustibles. La recharge de batteries de chariots élévateurs est interdite en dehors de ces locaux. 
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Chaque atelier dispose d’une ventilation mécanique, à laquelle est asservie la charge, afin de prévenir la 
formation d’une atmosphère explosive. Les débouchés à l'atmosphère des ventilations doivent être placés 

aussi loin que possible des bureaux. 

Pour les chariots élévateurs situés au niveau du dépôt, les opérations de charge d’accumulateurs sont 
effectuées dans un local spécifique respectant les dispositions de l’arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif 
aux installations relevant de la rubrique 2925 sans préjudice des dispositions suivantes. En particulier, ce 
local est séparé du dépôt par un mur coupe-feu REI 120. Les conduits de ventilation traversant les murs 
séparatifs avec les cellules voisines sont munis de clapets coupe-feu restituant le degré RET 120 de la paroi 

traversée. 

CHAPITRE 8.4 NETTOYAGE AUX SOLVANTS 

Les installations de nettoyage aux solvants respectent les dispositions de l'arrêté ministériel du 21/06/04 
relatif aux prescriptions générales applicables aux instailations classées soumises à déclaration sous la 

rubrique 2564 relative au nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières plastiques...) par 
des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques 

CHAPITRE 8.5 STOCKAGE DE PALETTES EN EXTÉRIEUR 

ARTICLE 8.5.1. STOCKAGE SUR UNE AIRE EXTERIEURE 

Le stockage, aménagé en limite ouest de l’aire de circulation / manœuvre du dépôt, est situé à plus de 30 
mètres de tous les produits et installations au sein de l’établissement susceptibles de produire des effets 
toxiques ou des explosions en cas d'incendie du stockage. 

Les palettes sont stockées en 6 îlots espacés entre eux par une distance libre de 7m afin d’éviter la 
propagation de J’incendie d’un flot à l’autre. La profondeur des flots est de 6m (soit S palettes). La hauteur 

est de 3m. La longueur des flots est variable : 6m, 12m, 18m et 3 fois 30m en allant du sud vers le nord. 

Le stationnement à proximité du stockage, en dehors des stricts besoins d’exploitation, de véhicules 
susceptibles par propagation de conduire à un incendie dans le stockage ou d’aggraver les conséquences d’un 

incendie s’y produisant est interdit. 

ARTICLE 8.5.2, ACCESSIBILITÉ 

L'installation dispose en permanence d’un accès pour permettre l’intervention des services d’incendie et de 
Secours. 

On entend par « accès au stockage » une ouverture reliant la voie publique et l’intérieur du site suffisamment 
dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l’établissement stationnent sans occasionner de 
gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes au 

stockage, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du stockage. 

CHAPITRE 8.6 STOCKAGE EXTÉRIEUR CONDITIONNEMENTS PLASTIQUES 
Le stockage extérieur des conditionnements en plastique est une surface de 56x45m sur 3m de haut au 

maximum. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de ieurs performances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu 
à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
Penvironnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. CONTRÔLES ET ANALYSES INOPINÉS 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans ie présent arrêté, l'inspection des installations 
classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses 

d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et 

vibrations. Ils seront exécutés par un organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à son approbation 
s'il n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de l'Inspection des installations classées en cas de 
contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les 
installations classées. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, 
avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives, 

ARTICLE 9.13. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets atmosphériques issus des points de rejets 

canalisés pour les conduits suivants référencés à l'article 3.2.2. Les concentrations et quantités de polluants 
rejetés à l'atmosphère sont mesurées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais selon la fréquence 
minimale suivante : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Conduit Paramètres Périodicité de la mesure 

N°1 Débit Annuelle 
Cabine de peinture O2 

COV non méthaniques (en C total) 

N°2 Débit Annuelle 
Chaufferie Vitesse 

Poussières 

NCOx 

SOx         
  

Concernant le rejet n°1, un screening est effectué sous ! an à compter de la notification du présent arrêté 
pour s'assurer des composés présents dans les rejets atmosphériques et s’assurer du respect des 

concentrations pour les composés ciblés dans l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

Ces analyses sont menées par un organisme agréé par le ministre de l'environnement selon les méthodes 

normalisées en vigueur, Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des 
conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Les résultats de ces mesures sont mis à disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 9.1.4. SURVEILLANCE DE L’IMPACT SONORE DES INSTALLATIONS ET MESURES 
PERIODIQUES 

L'exploitant fera réaliser à ses frais selon une périodicité quinquennale, par une personne ou un organisme 
qualifié choisi après accord de l’inspection des installations classées, une mesure des niveaux sonores de son 

établissement permettant d’apprécier le respect des valeurs limites réglementaires, en période de 
fonctionnement représentative de l’activité des installations. 

CHAPITRE 9.2 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.2.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notanunent celles de son programme d’auto 

surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque 

des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement où d'écart par rapport au 

respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs effets sur 
l’environnement. 

CHAPITRE 9.3 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.3.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES 
DECHETS 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un bilan des émissions polluantes et des déchets 

générés par son établissement au cours de l’année précédente. 

La déclaration des données d'émission de l’année N est effectuée avant le 31 mars de l'année N+1. Elle est 
établie et transmise suivant les modalités édictées aux articles 4 à 8 de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008. 

  

TITRE 10 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au Tribunal Administratif d’ Amiens : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces 

décisions. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 

Paffichage desdits actes, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d'une période de six mois 
après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 
arrêté à la juridiction administrative. 
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CHAPITRE 10.2 PUBLICITE 

Un extrait du présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale d'un mois à la mairie de MOREUIL, 
par les soins du maire ; le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 

soins du bénéficiaire de l'autorisation. 
Une copie du même arrêté sera par ailleurs déposée à la mairie de MOREUIL pour être tenue à la disposition 

du public. 
Procès-verbal de l'accomplissement des mesures de publicité lui incombant sera dressé par les soins du maire 
de la commune. 

Un avis rappelant la délivrance du présent arrêté sera, par ailleurs, inséré par les soins du préfet, aux frais de 

l'exploitant, dans deux journaux locaux. 

CHAPITRE 10.3 EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Montdidier, le maire de Moreuil, le Directeur 

Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement et l'inspecteur de l'environnement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société PPG AC 
France et dont une copie sera adressée : 

+ au directeur départemental des territoires et de la mer de la Somme, 

° au directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Picardie, 

° au chef du bureau interministériel régional de défense et de sécurité civile 

+ au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 

de Picardie 

+ au directeur départemental des services d'incendie et de secours de la Somme 

* au directeur de l'agence de l'eau Artois Picardie. 
Amiens, le 1 6 DEC, 01 3 

Pour le préfet ehpar délégation, 

  ai



  

ANNEXE I : PLAN DE SITUATION 
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  ANNEXE II : PLAN DES INSTALLATIONS 
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